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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

animaux de compagnie
Question écrite n° 214

Texte de la question

M. Dominique Paillé attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur l'importance des vols et
du trafic des animaux de compagnie en France. Des milliers de chiens et de chats, disparaissent chaque année.
Une myriade de plaintes a d'ores et déjà été déposée ; plus de 300 sur le seul département des Deux-Sèvres où
elles ont permis d'aboutir à l'ouverture d'une procédure judiciaire. Mais force est de constater que dans la
plupart des cas, les investigations sont longues, les preuves délicates à réunir, et malgré la réelle détermination
des autorités judiciaires, des services de police ou de gendarmerie, les responsables ne peuvent être que
rarement identifiés ; les réseaux sont péniblement démantelés car organisés et structurés. L'action publique a
donc du mal à se concrétiser. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il entend adopter pour
renforcer l'efficacité de la lutte contre le vol d'animaux domestiques et de lui donner son sentiment sur la
création d'une mission parlementaire d'information.

Texte de la réponse

Les vols et les trafics d'animaux constituent des délits et sont de ce fait du ressort du droit pénal, et les services
du ministère en charge de l'agriculture, apportent leur concours technique aux instructions qui sont menées, en
étroite collaboration avec les autorités chargées de la police. L'identification des chiens et des chats prescrite
par l'article 276-2 du code rural et son décret d'application du 28 août 1991 apporte une solution au problème
posé par les vols et les pertes d'animaux, tous les animaux faisant l'objet d'une vente ou d'un don devant être
livrés préalablement identifiés. En application de l'article 276-3 du code rural, les responsables d'élevage en vue
de la vente, de la commercialisation, du transit ou de la garde de chiens et de chats ont l'obligation de se
déclarer à la préfecture de leur département avant toute activité. Ils doivent également tenir à jour et présenter à
toute requisition des agents de contrôle des registres où sont mentionnées la provenance et la destination des
animaux. Ces registres représentent des pièces essentielles de contrôle pour les services vétérinaires
départementaux qui veillent au respect des dispositions réglementaires en matière de santé et de protection des
animaux. La brigade nationale d'enquête et de coordination vétérinaire, quant à elle, participe directement à
cette mission lors de suspicion de trafic d'animaux. Le développement de l'ensemble des activités liées aux
animaux de compagnie et des courants commerciaux le concernant nécessite que les dispositions législatives
actuelles soient adaptées dans le sens d'une moralisation des conditions d'élevage et de vente de ces animaux.
Dans cet objectif, un projet de loi renforçant les exigences requises pour exercer ces activités, et accentuant la
responsabilité des propriétaires d'animaux, va prochainement être soumis au Parlement.
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